
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des gestionnaires de portefeuilles du Canada
	Nom: 
	rec1: Création d'un organisme national de réglementation des valeurs mobilières – L'AGPC croit que le gouvernement fédéral devrait continuer de travailler en collaboration avec les provinces pour concevoir une législation constitutionnelle qui favorise une réglementation simplifiée des valeurs mobilières au Canada tout en allant de l'avant avec l'idée de créer un organisme national de réglementation des valeurs mobilières. L'AGPC soutient depuis longtemps que le Canada devrait avoir un tel organisme. Nous recommandons que le gouvernement priorise la création d'un organisme national de réglementation des valeurs mobilières.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Services financiers et sujets d’ordre financier]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le gouvernement pourrait imposer aux participants du marché des valeurs mobilières une commission de participation comparable au système de commission actuel utilisé par les organismes provinciaux de réglementation des valeurs mobilières. Les contributions provinciales seraient alors réduites pour que les participants du marché ne paient pas la commission en double, mais plutôt une commission globale légèrement plus élevée pour appuyer la nouvelle structure de réglementation. 
	rec3: Les groupes et les individus suivants profiteraient d'un seul organisme de réglementation des valeurs mobilières au Canada :
Investisseurs canadiens
Institutions financières canadiennes
Participants au marché financier
Inscrits en valeurs mobilières (conseillers en placements et courtiers en valeurs mobilières)
13 provinces et territoires représentant le Canada
Employés du secteur public
Entités juridiques, comptables et de consultation
	rec4: Les Canadiens auraient un meilleur accès à un système d'information sur les marchés financiers plus efficace et à une meilleure protection partout au pays grâce à une application coordonnée du Code criminel. De même, les inscrits et les autres participants au marché financier profiteraient d'un système de réglementation simplifié et harmonisé pour leurs activités ainsi que d'un solide leadership centralisé et d'une plus grande responsabilisation. Cette mesure signifierait aussi une simplification des processus pour les entreprises entraînant une diminution des coûts pour les Canadiens. L'augmentation des possibilités de PAPE dans bon nombre de provinces serait aussi profitable pour l'économie.
	rec5: Supprimer ou étendre la liste des bourses de valeurs désignées (BVD) – La liste actuelle des 40 BVD comprend principalement les bourses de l'Amérique du Nord (40 %) et de l'Europe (38 %) et seulement 3 bourses dans des milieux émergents. Voici les principaux problèmes du système actuel :
• la diversification du risque et la répartition optimale de l'actif sont impossibles;
• le processus de demande actuel n'est pas pratique;
• le processus actuel est inefficace pour surveiller les risques mondiaux, économiques, politiques et autres et suivre la cadence.

Nous recommandons que le ministère des Finances cesse d'utiliser une liste des BVD ou qu'il étende la liste pour inclure les autres bourses des marchés émergents.
	rec6: Éliminer le régime fiscal actuel consistant à utiliser une BVD. Le gouvernement fédéral ferait ainsi des économies liées au maintien de la liste et à la surveillance du processus de demande. L'élimination des BVD correspondrait à l'approche adoptée par beaucoup d'autres pays dans le monde. En exigeant que les placements canadiens enregistrés ne comprennent que des titres d'entités négociés sur une BVD, la répartition et la diversification de l'actif s'en trouvent limitées pour les investisseurs canadiens. 
	rec7: La liste des BVD actuelle empêche efficacement les Canadiens d'investir leur épargne-retraite dans beaucoup d'entreprises cotées sur des bourses respectées, réglementées et bien établies dans différentes régions du monde. Cette recommandation serait profitable pour tous les investisseurs canadiens. Elle aiderait aussi les conseillers en placements à diversifier l'épargne-retraite.
	rec8: La désignation au Canada est très importante pour les investisseurs d'un régime enregistré d'épargne-retraite (REER), puisque les valeurs cotées sur les bourses de valeurs désignées peuvent être détenues dans un REER. Les valeurs cotées sur les BVD peuvent aussi être investies dans d'autres moyens de placement comme les régimes de participation différée aux bénéfices et les comptes d'épargne libres d'impôt. L'ajout de bourses additionnelles à la liste des BVD permettrait aux investisseurs canadiens de diversifier davantage leurs portefeuilles et de maximiser le rendement du capital investi dans leurs comptes de placement à imposition différée.
	rec9: Revoir la règle des 150 détenteurs d’unités pour le statut de « fiducie de fonds commun de placement » – L'incidence fiscale sur l'épargne-retraite lorsque le fonds tombe sous les 150 détenteurs d'unités est nuisible pour les investisseurs. Si les régimes de retraite étaient considérés comme de multiples unités (selon le nombre de participants à un plan sous-jacent) plutôt que comme une unité, l'objectif de 150 détenteurs serait plus facile à atteindre. Le gouvernement pourrait atteindre son objectif stratégique initial simplement en offrant la possibilité d'examiner les régimes de retraite ainsi que les régimes d'épargne-retraite, y compris ceux relevant des compagnies d'assurance.  
	rec10: La règle des 150 détenteurs d’unités pour le statut de « fiducie de fonds commun de placement » devrait être étendue de manière à offrir la possibilité d'examiner les régimes de retraite. Nous croyons que les avantages de ce changement pour l'industrie l'emporteraient sur les coûts associés à la révision de la règle.
	rec11: Les émetteurs de fonds de placement et les institutions financières.
Les conseillers en placements et courtiers en valeurs mobilières.
Les investisseurs canadiens auraient davantage d'options d'investissement par l'entremise de produits de fonds.

La mise en oeuvre de cette recommandation favoriserait l'arrivée de nouveaux arrivants plus petits dans l'industrie des investissements, une concurrence supplémentaire dans la gestion efficace de l'actif et une augmentation de l'efficacité générale de la gestion de l'actif. Elle serait aussi bénéfique pour les investisseurs en atténuant les risques d'exposition à l'incidence fiscale nuisible lorsqu'il y a un investissement dans un fonds.
	rec12: Nous croyons que la diminution de la limite ou la création d'un nouvel examen pour certains fonds (c.-à-d. un principe de transparence) encouragerait les grandes et petites sociétés à établir de nouveaux fonds novateurs représentant un potentiel de croissance et une valeur optimale pour les investisseurs. Le seuil actuel nuit aux entreprises qui souhaitent lancer des fonds communs et limite la concurrence au sein de l'industrie. Lorsqu'une FFCP tombe sous 150, l'incidence peut être très néfaste pour les investisseurs restants (p. ex., lorsqu'une FFCP tombe sous 150 détenteurs d'unités, elle peut perdre son admissibilité à titre de placement pour un FERR, un REER, un RPDB ou un REEE, ce qui entraîne une pénalité fiscale.
	rec13: Recommandation no 1 : Organisme national de réglementation des valeurs mobilières

L'AGPC soutient depuis longtemps que le Canada doit adopter un organisme national de réglementation des valeurs mobilières pour les raisons suivantes :
• protéger contre les pratiques injustes et inappropriées et assurer une meilleure mise en application pour lutter contre la fraude et le crime en col blanc; 
• assurer l'uniformité pour les entreprises en activité dans toutes les provinces canadiennes grâce à une série de règles cohérentes; 
• renforcer le système financier en élaborant des façons de réagir plus rapidement aux nouvelles tendances des marchés; 
• réduire l'inefficacité et le chevauchement découlant de l'exploitation de 13 structures de réglementation : la réduction de la bureaucratie encouragera les émetteurs étrangers à inclure le Canada lorsqu'ils offrent des valeurs mobilières; 
• simplifier le processus d'inscriptions pour les conseillers et les autres inscrits en pouvant compter sur un processus national.

Nous recommandons que le ministère des Finances travaille avec insistance et en collaboration avec les provinces et les territoires pour élaborer une solution plus généralisée à l'échelle nationale afin de réglementer les valeurs mobilières au Canada.

Recommandation no 2 : Éliminer ou étendre la liste des bourses de valeurs désignées (BVD) pour permettre aux Canadiens de diversifier leurs investissements dans des REER.

Au rythme où changent les marchés mondiaux, nous affirmons qu'il n'est pas réaliste pour le ministère des Finances de tenir une liste à jour sur le plan des risques économiques, politiques et autres. C'est le rôle et l'expertise des conseillers en placements et des gestionnaires de l'actif, qui sont réglementés par des associations professionnelles et des organismes provinciaux de réglementation des valeurs mobilières, de s'assurer qu'ils ont l'expertise et l'expérience nécessaires pour faire preuve d'une diligence raisonnable et de procéder à une évaluation de la capacité à bien connaître leurs produits (de même qu'à bien connaître leurs clients et leurs obligations de contrôle du caractère approprié) avant d'investir dans une entreprise publique. Finalement, nous croyons que l'expansion de la liste des BVD ou son élimination serait profitable et dans l'intérêt fondamental des investisseurs canadiens.

Recommandation no 3 : Revoir la règle des 150 détenteurs d’unités pour le statut de « fiducie de fonds commun de placement » et offrir la possibilité d'examiner les régimes de retraite

Nous croyons qu'il y a deux problèmes majeurs concernant la règle des 150 détenteurs d'unités. D'abord, même si de nombreux fonds communs comptent des investisseurs qui sont des régimes de retraite, la LIR considère actuellement que chaque régime de retraite est 1 détenteur d'unités, peu importe le nombre de participants au régime. Deuxièmement, comme la plupart des fonds communs sont encaissables sur demande par un détenteur d'unités, les gestionnaires de fonds communs on peu de contrôle, voire aucun, sur le nombre de détenteurs d'unités du fonds à un moment donné : en d'autres mots, si le nombre de détenteurs d'unités tombe près de 150 ou sous 150, le gestionnaire du fonds commun ne peut pas obliger de nouveaux investisseurs à se joindre au fonds et il ne peut pas interdire aux investisseurs actuels d'encaisser les fonds. Par conséquent, les Canadiens qui croient que les investissements détenus dans leur REER ou leur régime de retraite sont exempts d'impôt sont en fait assujettis à l'impôt indirectement à l'échelle du fonds, simplement parce que le nombre d'investisseurs dans le fonds est tombé sous 150.
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